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de témoin de l’accusé Tarchini4, et qu’en même temps Filippo Turati déposera en 
faveur de Rosselli5, l’un des organisateurs du raid de l’aviateur italien.

Avec Sforza, Turati et Moro-Giafferi ce procès prendra une envergure oratoire 
considérable. Ce sera de nouveau, comme dans le procès de Bruxelles6, le procès 
du fascisme, mais avec des orateurs infiniment supérieurs et dans un milieu beau­
coup plus agité, aux portes de Milan.

Dans ces conditions, je prends la liberté de vous demander s’il n’y aurait vrai­
ment pas moyen pour le Tribunal Fédéral de fixer les débats à Lausanne, comme 
cela paraîtrait naturel. Je sais combien toute intervention de l’autorité politique 
dans les affaires judiciaires est contraire à nos traditions et à nos moeurs. N éan­
moins, vu la portée politique de cette affaire, il paraît admissible que l’autorité 
politique se préoccupe des répercussions qu’elle peut avoir dans ce domaine7.

4. Il fa u t lire: Tarchiani. A. Tarchiani, journaliste, antifasciste, co-fondateur du mouvement « Giu- 
stizia e Libertà». Un des organisateurs du vol de Bassanesi, avec C. Rosselli.
5. C. Rosselli, antifasciste, un des fondateurs du mouvement « Giustizia e Libertà».
6. Intenté en octobre 1930, contre le jeune antifasciste italien F. D e Rosa, qui une année aupara­
vant, à Bruxelles, avait commis un attentat contre le prince héritier d ’Italie, Umberto.
7. La réponse de M otta du 6 novembre suivant, reprend, en les développant, les arguments 
exposés dans sa remarque citée ci-dessus (E 2001 (C) 2/38).
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La Chambre genevoise d ’agriculture1 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  Genève, 5 novembre 1930

Nous avons enregistré2 votre déclaration que les nécessités de l’agriculture ont 
été prises en considération lors de l’élaboration du projet suisse3. -  Nous ne pou­
vons que constater cependant qu’à aucun moment nous n’avons été à même de 
donner une opinion. -  Dans la rédaction des mémoires, notamment, qui serviront 
certainement de base pour l’application de fait du régime zonien quel qu’il soit 
décrété par la Cour de la Haye, aucune consultation de l’agriculture genevoise n’a 
eu lieu4.

1. La lettre est signée par le Président, W. M artin, D .Revaclier, vice-président et E.Vuagnat, 
secrétaire général.
2. Lors d ’une entrevue que le Chef du Département politique a accordée le 28 octobre 1930 à une 
délégation de la Chambre genevoise d ’agriculture.
3. Cf. n° 38, n. 6.
4. Remarque marginale de G. M otta: Cette lettre ne peut rester sans réponse, mais il convient que 
la réponse soit aussi courtoise que ferme. Il n’y a pas d’urgence. 7. XI.
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Vous avez bien voulu dire à cette occasion que M. le Prof. Logoz5 n’avait eu 
qu’un délai très court pour cette préparation et qu’il avait été laissé libre de pren­
dre où il lui semblerait bon les divers renseignements qu’il jugerait utiles. -  Nous 
sommes donc surpris que M. le Prof. Logoz ait ignoré la Chambre d’Agriculture 
et n’ait connu que la Chambre de Commerce. -  Nous pouvons également regret­
ter que votre Département n’ait pas cru devoir lui signaler cette source de docu­
mentation à notre sens nécessaire. -  En conséquence, nous sommes dans l’obliga­
tion de formuler toutes réserves quant aux considérations d’ordre agricole qui 
peuvent exister dans le Mémoire suisse et quant à l’emploi qui pourrait en être 
fait, tant lors de la mise en vigueur que lors de l’application du régime zonien 
décrété par la Cour de la Haye.

Vous avez également indiqué que la présence du secrétaire de la Chambre de 
Commerce de Genève à la Haye6 avait eu quelque chose à la fois de fortuit et 
d’accidentel.

Il n’en reste pas moins qu’ayant collaboré à l’élaboration du Mémoire suisse, 
son action peut se poursuivre normalement pendant le procès, alors que notre 
institution, comprenant l’intégralité des sociétés agricoles du Canton de Genève, 
n’a ni collaboré au Mémoire, ni pu avoir aucune action au cours du procès. -  Il 
peut donc sembler pour le moins surprenant que les circonstances fortuites ou 
accidentelles ne se produisent qu’en faveur de la Chambre de Commerce et au 
détriment de la Chambre d’Agriculture.

Vous avez bien voulu affirmer que la personnalité de notre Délégué, M. A n­
ken \  n’avait eu aucune influence relativement à la mise à l’écart de la Chambre 
d’Agriculture dans la question des Zones. -  Nous prenons acte de cette déclara­
tion avec une vive satisfaction, et retenons tout particulièrement votre promesse 
que, dans la Commission mixte éventuelle qui pourrait être créée en vue de 
l’application de fait du régime des Zones déterminé par la Cour de la Haye, notre 
Délégué aurait sa place pour autant qu’il dépendra de vous8. -  Nous nous plai­
sons à voir dans cet engagement personnel une marque d’équitable compréhen­
sion, que nous avions vivement ressenti nous manquer jusqu’à présent.

Enfin, nous sommes heureux de retenir de votre affirmation que, suivant le pro­
jet suisse, la situation de l’agriculture genevoise serait avantagée relativement au 
régime préexistant.

En conséquence de ce qui précède, nous sommes fondés à croire que doréna­
vant l’agriculture genevoise ne sera plus systématiquement écartée9, mais au con­
traire mise à même de faire valoir son avis et d’agir en temps utile, ce qui nous 
apparaît comme un droit élémentaire et nullement comme un privilège.

A cet égard, nous revendiquons d’ores et déjà et ainsi que vous l’avez laissé 
entrevoir, d’être représenté dans toute expertise qui pourrait être ordonnée par la 
Cour de la Haye10.

5 . A gent de la Confédération dans l ’affaire des zones.
6 . R. Jouvet.
1 . 1. Anken, Secréta ire général du D épartem ent genevois de l ’In térieur et de l ’Agriculture.
8 . En m arge: ???
9. En m arge: ?
10. En m arge: !!!
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Au reste, l’agriculture genevoise ne se sépare en cette affaire et sur aucun point 
de l’agriculture suisse, qui a bien voulu dès l’origine se solidariser complètement 
avec elle.

Nous avons donc le regret de ne pas pouvoir retirer tout l’apaisement désirable 
de l’entrevue avec nos délégués que vous avez bien voulu provoquer

11 .E n  annexe, non reproduite, une résolution votée p a r  la Chambre réunie en séance extraordi­
naire, non publique, le 5 novembre 1930 et envoyée au Conseil fédéral, aux Présidents des Cham­
bres fédérales, au Conseil d ’E tat de la République et canton de Genève et à l ’Union suisse des 
paysans.
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C O N S E I L  F É D É R A L  
Procès-verbal de la séance du 22 novembre 1930

Secret. Affaire des zones Verbal

[En présence des professeurs L o g o z1 et B urckhardt2, le C hef du Département 
politique, G.Motta, soumet à ses collègues les réponses que la délégation des a f­
fa ires étrangères3 suggère d ’apporter aux questions posées par la Cour perm a­
nente de justice internationale sur l ’interprétation à donner à l ’article 2, alinéa 2, 
du compromis d ’arbitrage de 19244.]

M. Motta ne peut se libérer complètement de la crainte que la Cour ne déclare, 
au vu de l’article 2, 2e alinéa, du compromis, ne pouvoir remplir sa tâche, et 
qu’elle se dessaisisse de l’affaire. Cette inquiétude est née des raisons avancées 
très prudemment par le greffier-adjoint5 de la Cour dans une conversation avec 
notre ministre, M. de Pury. Il nous faut tenir compte aussi du fait que la France 
est représentée à la Cour par un juge ad hoc6, dont la situation est un peu diffé­
rente de celle d’un juge ordinaire, et il ne serait pas trop surprenant que le gouver­
nement français ne soit pas dans une ignorance complète des sentiments qui ré­
gnent à la Cour. Cette situation commande la plus grande vigilance.

Au nom de la délégation des affaires étrangères, M. M otta propose de répon­
dre comme il suit aux questions posées:

l ère question: La Cour pourrait-elle ou devrait-elle obtenir l’assentiment des 
deux parties avant de rendre l’arrêt prévu à l’alinéa premier de l’article 2 du com­
promis? Réponse: Oui.

1. Agent de la Confédération dans l ’affaire des zones.
2. Expert juridique de la Confédération dans l ’affaire des zones.
3. G. M otta, J. M. M usy et H. Haeberlin.
4. Cf. n° 38, n. 7.
5. L .J.H .Jorstad.
6. H.Fromageot.
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